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LOI 

Relative  a la  Police  des  Ports , a la  perception  des  Droits  de 
Navigation , if  à la  nouvelle  forme  des  Pajfeports  qui 
doivent  être  délivrés  aux  Capitaines  des  Navires  étrangers. 

Donnée  à Paris,  ie  27  Mai  17^2  , Fan  4.^  de  la  Liberté. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confîitu- 
tionnelle  de  l’État,  Roi  des  François  : A tous  pré/èns 
& à venir  ; Salut.  L’AiTemblée  Nationale  a décrété  , & 
Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l' AJfemblée  Natîenak  , du  22  Aiai  iyÿ2,  l’an  quatrième 

de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  Ton 
Comité  de  Marine,  confidérant  qu’il  importe  elTentiellement 
à l’ordre  public  , à l’intérêt  de  l’État  & au  bien  de  la 
navigation  marchande  , de  faire  ceiïèr  au  plus  tôt  le  conflit 
d’attribution  & les  contedations  .qui  fe  font  élevées  entre 
les  anciens  prépofés  du  ci-devant  amiral  de  France  & les 
nouveaux  officiers  de  police  & receveurs  établis  dans  tous 
les  ports  du  royaume  , rtlativement  à la  perception  & 
recouvrement  des  droits  de  navigation  & à la  délivrance 
des  papiers  de  mer; 

Confidérant  qu’il  n’eft  ni  moins  efîentiel  , ni  moins 
preffant  de  déterminer  la  nouvelle  forme  des  paffieports 
étrangers  qui  doivent  être  délivrés  au  nom  du  Roi , aux 
capitaines  des  navires  érrangcrfA.  en  place  de  ceux  qui 
étoient  délivrés  au  nom  du  ,ci-dcwant  amiral  , déclare  qu’il 
y a urgence;  ' ' " 

Et  après  avoir  décrété  l’urgence  f'I’AfTemblée  nationale 
décrète  ce  qui  fuit  : 
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Article  premier. 

Les  anciens  prépofés,  greffiers  & receveurs  duci-dêvant 
amiral  de  France , pour  la  délivrance  des  papiers  de  mer 
A la  réception  des  droits  &.  émolumens  quelconques , qui 
éîoient  ci*(levanî  attribués  à cette  charge  & aux  fonélions 
des  prépofés  , feront  tenus  de  rendre  compte  des  droits  Sl 
recouvremeiis  par  eux  exigés  depuis  le  15  mai  1791  , 
juiqu’au  jour  de  rinflaüation  des  nouveaux  officiers  & 
receveurs  nommés  en  exécution  de  la  Loi  du  1 3 août 
1791. 

I î. 

Dans  îa  huitaine,  à compter  du  jour  de  la  publication 
du  prefent  Décret , les  municipalités  des  villes  maritimes 
recevront , en  préfence  des  juges  de  commerce  & des 
nouveaux  receveurs , les  comptes  des  anciens  prépofés  , 
greffiers  & receveurs  du  ci-devant  amiral , procéderont  à 
leur  vérification  , & feront  faire  le  verfëment  du  produit 
de  tous  les  droits  , émolumens  & attributions  dans  les 
caiffes  de  diftriél , fous  l’autorifation  des  corps  adminiflra- 
tifs  , qui  arrêteront  & clôtureront  définitivement  lefdits 
comptes , conformément  aux  difj)ofiîions  de  la  même  Loi 
du  1 3 août  1791. 

î I î. 

Les  prépofés,  greffiers  & receveurs  du  ci- devant  amiral 
feront  falariés  par  l’Etat,  à compter  du  15  mai  379», 
jufqu’au  jour  de  leur  remplacement  ; leurs  falaires  à.  remifes 
feront  déterminés  par  les  corps  adminifiratifs  , d’après  les 
bafes  établies  par  la  même  Loi  du  13  aoCit  179  f. 

ï V. 

Le  ci-devant  amiral  de  France  remettra  au  minidre  de 
la  marine  , le  mémoire  des  frais  d’impreffion  des  congés 
Si  paffeports  de  mer  par  lui  fournis  depuis  le  i 5 mai  j 79  i , 
Sl  il  fera  pourvu  à fbn  rembourfement  fur  le  produit  des 
droits  dont  la  reftitutioii  efl  ordonnée  par  le  préfent  Decret. 

V. 

Le  miniflre  de  la  marine  efi:  aiitorifé  à faire  payer  aux 
nouveaux  prépofés  à la  police  des  ports , un  traitement 
provifüire , d’après  l’avis  des  municipalités  & des  juges  de 


commerce  des  villes  maritimes  , approuvé  par  les  corps 
adminillratifs , lequel  traitement  provifoirc  ne  pourra  excé- 
der le  maximum  ci-après , favoir  : 

Deux  cents  livres  par  mois , aux  capitaines  de  port  ; 

Cent  cinquante  livres  idem , aux  lieutenans  de  port  ; 

Quatre-vingts  livres  idem,  aux  jaugeurs. 

Le  minière  eft  également  autori/é  à faire  fournir  ])rovi- 
foirement  aux  frais  d’emplacement  & d’entretien  des  tribu- 
naux de  commerce  des  villes  maritimes , &.  au  fùpplément 
des  frais  de  bureaux  des  claffes  ; le  tout  à prendre  fur  le 
produit  des  droits  de  navigation  , dont  la  perception  en 
entier  ed  maintenue  fiir  l’ancien  pied  , julqu’à  la  promulga- 
tion du  nouveau  tarif 

V I. 

Les  paffeports  étrangers  à délivrer  aux  capitaines  des 
navires  étrangers  qui  aborderont  dans  les  ports  de  France, 
feront  faits  à l’avenir,  & à compter  du  premier  de  juillet 
prochain  , dans  la  forme  &.  félon  le  modèle  annexé  au 
prélènt  Décret. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminidratifs 
& Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans 
leurs  regidres , lire , publier  & affich^er  dans  leurs  départe- 
mens  ik.  rt  (forts  refpeélifs  , & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  Mandons  & ordonnons  pareillement  a tous  les 
Odiciers  généraux  de  la  Marine  , aux  Commandans  des 
ports  & arienaux,  aux  Gouverneurs,  Lieutenans  - généraux  , 
Gouverneurs  &.  Commandans  particuliers  des  colonies 
orientales  ôc  occidentales  , & à tous  autres  qu’il  appar- 
tiendra , de  fe  conformer  ponéfueilement  à ces  préfentes. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  cefdites  préfenies  , 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’Etat. 
A Paris,  le  vingt  - léptieme  jour  du  mois  de  mai  mil  fept 
cent  quatre-vingt-douze;  l’an  ■ quatrième  de  la  liberté, 
& ie  di  X neuvième  de  notre  règne  T/g/té  LOUIS.  Et  plus 
bas  f Duranthon.  Et  Iceliées  üu  ^ceau  de  l’Etat. 


K PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1792. 


